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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

LUNDI 1er JUIN 2026 

-------------------- 

Sous la Présidence de M. Xavier ADAM, Maire de Galluis,  

Étaient présents :  

Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 

Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian VALLEE, 
Myriam CLERC, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine MOTTAY, François-Xavier DORAY, 
Elodie MARIE, Jean-Baptiste SUAUDEAU, Frédéric ROUSSEAU. 

Absents excusés ayant donné pouvoir :  

Nicolas PAVAGEAU ayant donné un pouvoir à Myriam CLERC, 

Annie LOBSTEIN ayant donné un pouvoir à Frédéric ROUSSEAU. 

Secrétaire de séance :  

Fanny CECILLE-HERRERAS ayant été nommée secrétaire de séance. 

La séance est ouverte à 20h30 par Monsieur le Maire, Xavier ADAM. Le quorum étant atteint, le 
conseil municipal peut valablement délibérer. 

La séance est retransmise en direct sur YouTube : https://www.youtube.com/live/WJljD653g6s 

APPROBATION PROCES VERBAL DU 19 MAI 2026 : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-15 ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, 
Frédéric ROUSSEAU. 

DECIDE 

De reporter l’approbation du procès-verbal du 19 mai 2026 lors d’une prochaine séance de conseil 
municipal. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026/24 : VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 : 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), 

Vu le rapport de présentation du compte financier unique pour l’année 2025 de la commune de 
Galluis, 
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Vu le compte financier unique 2025 de la commune de Galluis ; 

Considérant que conformément à l'article 205 de la loi de finances pour 2024, les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, adoptent au plus tard au titre de 
l'exercice 2026, un compte financier unique, qui se substitue au compte administratif ainsi qu'au 
compte de gestion, par dérogation aux dispositions régissant ces documents ; 

Considérant que le compte financier unique est un document commun définitif comprenant à la 
fois les données de l’ordonnateur et celles du comptable, notamment l’exécution budgétaire, les 
restes à réaliser, le bilan et le compte de résultat ; 

Considérant que le compte financier unique est une procédure entièrement dématérialisée 
permettant la mise en place de contrôles de cohérence automatisés entre les données de 
l’ordonnateur et celles du comptable ; 

Considérant que la commune de Galluis a choisi d’adopter le compte financier unique à compter 
de l’exercice 2025, 

Considérant   que les dispositions de l’article L.2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 
séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se 
retirer au moment du vote », 

- que, dans ce cadre, M. le Maire a quitté la séance et le conseil municipal a siégé sous la 
présidence de M. Jean-Louis MARTINELLI, 

- le compte financier unique 2025 (CFU) présenté et résumé comme suit par le président de 
séance : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Ont voté pour : 

Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian VALLEE, 
Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine MOTTAY, 
François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, Frédéric 
ROUSSEAU. 

 

APPROUVE  

Le compte financier unique 2025 de la commune de Galluis comme suit : 
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DONNE 

Pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026/25 : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 : 

Après avoir entendu la présentation du compte administratif de l’année 2025, ce jour,  

Constatant que le compte administratif présente : 

• Un excédent de fonctionnement de 1 121 252,62 € 
 
Ayant entendu l’exposé de M. Jean-Louis MARTINELLI,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, 
Frédéric ROUSSEAU. 

DECIDE 

D’affecter la somme de 1 121 252,62 € au compte 002 en recettes de fonctionnement. 
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DÉLIBÉRATION N° 2026/26 : REVERSEMENT COMPENSATION 2026 CCCY : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son l’article 1609 nonies C, 

Vu les statuts de la Communauté de Commune de Cœur d’Yvelines, 

Vu l’avis de la CLECT en date du 26/02/2026, 

Vu la délibération du 26/02/2026 du conseil communautaire de la CCCY portant sur 
l’adoption de l’attribution de compensation de fiscalités 2026 pour les communes 
membres, 

Considérant que le montant de la compensation 2026 calculé pour la collectivité est de : 191 
001,69 €. 

Ayant entendu l’exposé de M. MARTINELLI Jean-Louis, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, 
Frédéric ROUSSEAU. 

 

DECIDE 

Valider l’attribution de compensation 2026 d’un montant de 191 001,69 €. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026/27 : PARTICIPATIONS SYNDICALES ET SUBVENTIONS COMMUNALES 
2026 : 

Conformément aux articles L.2121-29 et L.2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
commune peut attribuer des subventions aux associations, organismes publics ou privés, ainsi 
qu’aux structures œuvrant dans les domaines culturel, sportif, social, éducatif ou d’intérêt 
général. 

Les demandes de subventions pour l’exercice 2026 ont été déposées dans les délais et 
examinées par la commission compétente. 
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Il est proposé au Conseil municipal d’arrêter le montant des subventions et participations pour 
l’année 2026, dans la limite des crédits inscrits au budget primitif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, 
Frédéric ROUSSEAU. 

ADOPTE 

Le tableau des participations et subventions 2026 arrêté comme suit : 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026/28 : VOTE DES TAUX 2026 : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29, L.2311-1 et 
suivants, L.2312-1 et suivants, L 2331-3, 

Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 
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Vu le Code Général des Impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

Vu les lois de finances annuelles, 

Vu l'état n° 1259 portant notification des bases nettes d'imposition des quatre taxes directes 
locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l'exercice 2026.  

M. Jean-Louis MARTINELLI expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixées les taux de 
la taxe d’habitation, des taxes foncières sur le bâti et le non bâti.  

M. Jean-Louis MARTINELLI propose de ne pas augmenter les taux d’imposition communaux pour 
2026 et de les maintenir aux valeurs suivantes :  

• Taxe foncière bâti (TFB) : 23,86 % 
• Taxe foncière non bâti (TFNB) : 62,18 % 
• Taxe d’habitation des résidences secondaires (TH) : 8,05 % 

 

Considérant que les rentrées fiscales à taux constant pour les taxes foncières sur le bâti et le non 
bâti et la taxe d’habitation des résidences secondaires, après application du coefficient correcteur 
s’élèvent à 655 772 €, 

Considérant que le budget communal nécessite des rentrées fiscales à cette hauteur, 

Ayant entendu l'exposé de M. Jean-Louis MARTINELLI, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, 
Frédéric ROUSSEAU 

FIXE 

Les taux d'imposition pour l'année 2026 comme suit : 

 

 

(*) : Produit voté corrigé à la baisse de 82 799 € (effet du coefficient correcteur de 0,874104) 
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DÉLIBÉRATION N° 2026/29 : FONGIBILITÉ DES CRÉDITS : 

Le Conseil Municipal est informé que consécutivement au passage à la nomenclature comptable 
M57, à compter de l’exercice 2024, la commune de Galluis est amenée à définir une politique de 
fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement.   

Ladite instruction M57 donne la possibilité à l’exécutif, sur autorisation de l’assemblée délibérante, 
de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans 
la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel.  

 Cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d’ajuster, dès que le besoin apparaît, la 
répartition des crédits sans modifier le montant global des sections.  Elle permet aussi de réaliser 
sans attendre des opérations purement techniques.  Ces dispositions contribuent à améliorer 
l’efficacité de l’exécution budgétaire et la réactivité opérationnelle.  

L’assemblée délibérante est informée, alors, des virements de crédits opérés lors de sa plus proche 
séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de L’article 
L2122-22 du Code général des collectivités territoriales.    

 Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à procéder à des virements de crédits 
de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 
chaque section et à signer tout document s’y rapportant.   

VU l’article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales,   

VU l’arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les 
Collectivités territoriales et du ministre de l’Action des comptes publics du 20 décembre 2018 
relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, 
Frédéric ROUSSEAU. 

 D’AUTORISER  

M. le Maire à procéder à des mouvements de crédits chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits 
relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de 
chacune des sections (fonctionnement et Investissement) déterminées à l’occasion du budget ;  

 D’AUTORISER  

M. le Maire à signer tous document s’y rapportant. 
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DÉLIBÉRATION N° 2026/30 : VOTE DU BUDGET 2026 : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants, et 
L.2311-1 à L.2343-2 ; 

Vu la loi d’orientation N° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 
République, et notamment ses articles 11 et 13 ; 

Considérant l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se 
rapporte (art. 7 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982) ; 

Considérant les délais offerts aux Communes jusqu’à 15 jours calendaires complémentaires à 
compter de la communication des informations indispensables à l’établissement du budget (art 
D.1612-1 du CGCT) 

Considérant que l’ordonnance du 25 mars 2026 précise que le budget doit être voté avant le 31 
juillet 2026 (au lieu du 15 avril).  

M. le Maire donne la parole à M. Jean-Louis MARTINELLI qui expose à l'assemblée délibérante les 
conditions de préparation du budget primitif. 

Au cours de cet exposé, M. Jean-Louis MARTINELLI répond en détail à l’ensemble des questions 
posées par Mme Annie LOBSTEIN dans un courriel envoyé aux membres du conseil municipal le 
28 mai 2026. M. Jean-Louis MARTINELLI précise que plusieurs de ces questions mettent en 
évidence des irrégularités ou des manquements survenus lors de la mandature précédente, 
notamment :  

• Des recettes en espèces non comptabilisées ;  
• Une demande de solde de subvention prématurée du 21 juillet 2025 ;  
• Une subvention de plus de 200 000 € définitivement perdue faute de dossier déposé pour 

des travaux de voirie.  

Les éléments de réponse mentionnés lors de l’exposé de M. Jean-Louis MARTINELLI, établis à 
partir des documents officiels de la commune, sont produits dans le document figurant en 
annexe du présent procès-verbal. 

Ayant entendu l'exposé de M. Jean-Louis MARTINELLI,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à la majorité absolue, 

Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE,  

Ont voté contre :  

Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU. 

S’est abstenu :  

Frédéric ROUSSEAU. 
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ADOPTE 

Le budget primitif de la Commune, exercice 2026, qui est arrêté comme suit : 

 

PRECISE 

Que le budget de l’exercice 2026 a été établi en conformité avec la nomenclature M57, que 
l’assemblée délibérante a voté le présent budget par nature, qu’il a été voté par chapitre pour la 
section de fonctionnement et par chapitre pour la section d’investissement. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026/31 : RAPPORT COMMISSION LOCALE D'ÉVALUATION DES CHARGES 
TRANSFÉRÉES (CLECT) 2025 : 

Par délibération n°26-002 en date du 11 février 2026, la Communauté de communes Cœur 
d’Yvelines a pris acte du rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées 
(CLECT). 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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Ont voté pour : 

Xavier ADAM, Fanny CECILLE-HERRERAS, Jean-Louis MARTINELLI, Dominique MURIEL, Christian 
VALLEE, Myriam CLERC, Nicolas PAVAGEAU, Marie CREMONESE, Patrick DALOUR, Karine 
MOTTAY, François-Xavier DORAY, Elodie MARIE, Annie LOBSTEIN, Jean-Baptiste SUAUDEAU, 
Frédéric ROUSSEAU. 

APPROUVE  
Le rapport de la CLECT 2026 de la Communauté de communes Cœur d’Yvelines. 
 

DIVERS 

Travaux de rénovation énergétique :  

Appel à la mobilisation des Galluisiens pour aider au déménagement du 4 juillet 2026 et au 
réaménagement du 28 août 2026 dans l’école. Certaines classes pourront être réintégrées par les 
élèves dès la rentrée de septembre 2026, d’autres au retour des vacances de la Toussaint début 
novembre 2026. 

Commissions intercommunales :  

Une réunion de travail de l’intercommunalité a eu lieu le 27 mai dernier, au cours de laquelle les 
différents vice-présidents ont présenté aux élus communautaires les commissions de travail qu’ils 
vont encadrer.  M. le Maire encadrera les commissions suivantes : « transition énergétique et 
environnementale » et « numérique ». La liste des différentes commissions sera transmise à 
l’ensemble du conseil municipal pour que chacun puisse candidater s’il le souhaite, les 
commissions étant ouvertes aux élus municipaux après une priorité donné aux élus 
communautaires. 

Comités communaux :  

La première réunion du comité scolaire-périscolaire a eu lieu ce jour, 1er juin 2026. 

Le comité bibliothèque se réunira à son tour le 8 juin 2026, le comité des jeunes le 27 juin 2026, et 
les autres comités à partir de septembre. 

Activité événementielle :  

Fanny CECILLE-HERRERAS évoque les rendez-vous du moins de juin : 

• Mercredi 10 juin – atelier broderie/discussion dans la bibliothèque ; 
• Jeudi 11 juin – deuxième venue du chariot à glaces « Givre et délices » à la sortie d’école ; 
• Vendredi 12 juin – spectacle nocturne « Le jardin des proies » ; 
• Lundi 15 juin - Sortie du CCAS pour les seniors à Trouville-sur-mer (inscriptions durant la 

semaine du 1er juin) ; 
• Samedi 20 juin – fête de la musique, programme détaillé à venir. 

Elle rappelle également que les food-trucks « Pokeni » et « La Sicilienne pizzas » sont présents 
respectivement tous les lundis et tous les jeudis sur le parking de la salle des Marronniers. 
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L’ordre du jour étant terminé, M. le Maire lève la séance à 00 h 17. 

Xavier ADAM, Maire de Galluis 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 1er JUIN 2026 

Vote du budget 2026 

Annexe au procès-verbal 

 

Réponses aux questions posées par la conseillère municipale Annie LOBSTEIN (mail du 28 mai 2026) 

Les réponses aux questions de Mme Annie LOBSTEIN ont été présentées oralement lors du conseil municipal du 1er juin 2026, à 
l'appui d'un diaporama. La présente annexe reproduit, pour chaque question, le contenu de la diapositive correspondante, la 
diapositive elle-même ainsi qu'un résumé fidèle des commentaires apportés en séance, notamment par l'adjoint aux finances. 

 

I. Budget de fonctionnement 

1. Enveloppe budgétaire consacrée au secteur scolaire 

Question d'Annie LOBSTEIN : 

Le détail de l'enveloppe budgétaire consacrée au secteur scolaire. 

 

Résumé des commentaires oraux : 

Ce point a fait l’objet d’une réponse qui a déjà été communiquée directement à l’intéressée par M. le Maire. 
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Pour mémoire : 

 

 

2. Détail des comptes 657358 et 65748 

Question d'Annie LOBSTEIN : 

Le détail des imputations comptables des articles 657358 et 65748. 

 

Contenu de la diapo : 

Diapo 35 - Détail du compte 657358 - Réalisé 2025 : 24 419,30 € | Proposition 2026 : 21 499,90 € 

Détail des subventions de fonctionnement aux autres groupements, poste par poste. 
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Résumé des commentaires oraux : 

Le détail complet des dépenses a été présenté sur la diapo, poste par poste. La proposition 2026 (21 499,90 €) est inférieure au réalisé 2025 
(24 419,30 €). 

 

Contenu des diapos : 

Diapos 36 et 37 - Détail du compte 65748 : Réalisé 2025 : 4 950 € | Proposition 2026 : 5 300 €. 

Note : Ces éléments avaient déjà été communiqués par M. le Maire avant même la réception du mail du 28 mai. 
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Résumé des commentaires oraux : 

La réponse concernant le compte 65748 avait en réalité été transmise par M. le Maire dès le 27 mai, soit la veille du mail d'Annie LOBSTEIN, 

La proposition 2026 reconduit les organismes et montants 2025 à l’identique et intègre un nouvel entrant (TIPIZ), d’où une légère hausse de 
300 € par rapport au réalisé 2025. Les participations détaillées sur ces comptes ont été expliquées en séance dans leur intégralité. 

3. Compte 70388 - Recettes évènementielles 

Question d'Annie LOBSTEIN : 

Le détail du compte 70388, notamment concernant les dépenses liées à l'évènementiel. 

 

Contenu des diapos : 

Diapo 38 - Évolution des dépenses évènementielles : 

  2023 : 22 000 € | 2024 : 20 800 € | 2025 : 17 400 € | Proposition 2026 : 18 600 EUR 

Le compte 70388 est un compte de RECETTE (non de dépense). Par prudence, rien n'a été budgété sur ce compte en recette dans le BP 
2026. 

Montant budgété en 2026 pour l'activité évènementielle (dépenses) : 8 000 € 

Diapo 39 - Tableau des recettes de régie par évènement (2020-2025). 

Diapo 40 - Décision du maire de février 2025 : don de la commune à la commune de 1 511,47 € pour régulariser des recettes en espèces : 
fête de la musique juin 2023, juin 2024, loto janvier 2024 

Constat :  

 -> La fête de la musique 2025 a généré à elle seule 1 143 € de recettes. 
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  -> 8 évènements antérieurs à juin 2023 sans aucune écriture comptable correspondante : 

• Cinéma plein air 01/08/2020 | Fête de la musique 21/06/2021 | Cinéma plein air 21/08/2021 ; 
• Cinéma de Noel 10/12/2021 | Marché de Noël 11/12/2021 | CarnaPâques 09/04/2022 ; 
• Fête de la musique 21/06/2022 | Cinéma de Noël 09/12/2022 ; 
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Résumé des commentaires oraux : 

Le compte 70388 est un compte de recettes, et non de dépenses comme la formulation de la question pouvait le laisser entendre. Par 
principe de prudence, aucune recette n'a été inscrite au BP 2026 sur ce compte. 

En cherchant à répondre à la question, l'examen des recettes de régie a mis en évidence plusieurs irrégularités dans la gestion passée. 

En février 2025, la maire sortante a pris une décision de « don de la commune a la commune » de 1 511,47 € pour régulariser des recettes 
en espèces perçues lors de la fête de la musique 2023, de la fête de la musique 2024 et du loto 2024. Or, la fête de la musique 2025 a généré 
à elle seule 1 143 € de recettes. Les recettes liées à cet événement particulier étant relativement constante année sur année, cela tend à 
démontrer que 1 511 € ne pouvait pas couvrir trois évènements distincts dont deux fêtes de la musique. 

Par ailleurs, huit évènements organisés entre 2020 et 2022 ont généré des recettes en espèces qui n'ont jamais été comptabilisées dans 
les livres de la commune (aucune écriture comptable correspondante). 

Ce sujet avait déjà fait l'objet de discussions lors du conseil municipal du 16 juin 2025. La question posée par Mme Annie LOBSTEIN a 
conduit à en rappeler les éléments factuels. 

Pour l'avenir, la nouvelle municipalité entend intégrer comme il se doit toute éventuelle recette en espèces dans les comptes de la 
commune et confier en priorité la gestion des buvettes et autres activités événementielles génératrices de recettes en espèces à des 
associations. 

II. Budget d'investissement 

4. Études et divers - 127 334 EUR 

Question d'Annie LOBSTEIN : 

Précisions concernant la somme de 127 334 € inscrite au titre des « Études diverses ». 
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Contenu de la diapo : 

Diapo 41 - L'intitulé exact est « ETUDES & DIVERS » (et non « Études diverses »). 

Composition du poste : 

- Étude CDVIA ; 
- Budget participatif ; 
- Révision du PLU ; 
- Diagnostic Energie ; 
- Diagnostic eaux pluviales ; 
- Géomètre pour le Bois Baron ; 
- 83 000 € de « Restes à Réaliser 2025 » (RAR) au compte 203 : dépense inscrite d'office. 

Ces éléments figuraient déjà dans la présentation du 19 mai communiquée à tous les membres du conseil municipal. 

-> Les 83 000 € de RAR constituent une dépense insincère mais qui doit cependant nécessairement figurer au BP 2026. 
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Résumé des commentaires oraux : 

L'intitule 'Études et Divers' recouvre plusieurs postes bien identifies, dont les détails avaient déjà été communiques à tous les élus lors de la 
présentation du 19 mai 2026. 

Le poste le plus important (83 000 €) correspond à des « Restes à Réaliser 2025 » inscrits au compte 203, qui doivent obligatoirement figurer 
au budget 2026 du fait d'une déclaration faite lors de l'exercice précèdent. 

Ces 83 000 € constituent une dépense insincère au sens budgétaire du terme : une dépense budgétaire est sincère lorsqu'elle est vérifiable, 
motivée et justifiable. Ce n'est pas le cas ici. Une correction sera apportée cours d'exercice par le biais d’une décision modificative. 

 

5. Véhicules - 68 400 EUR 

Question d'Annie LOBSTEIN : 

Le montant de 68 400 € pour un camion benne parait élevé. Ne faudrait-il pas un équipement plus polyvalent (désherbage, nettoyage 
caniveaux) ? L'entretien de la voirie est assuré par une société extérieure et coute environ 5 000 €/an à la commune. 

 

Contenu de la diapo : 

Diapo 42 - Entretien voirie par société extérieure depuis fin 2016 : 7 164 € en 2025 (et non 5 000 €). 

Pour mémoire : 

-    Achat d'une balayeuse et accessoires en 2014 : 5 171 € ; 
-    Revente de la balayeuse en 2021 : 300 €. 
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  (La balayeuse n'a jamais réellement servi et a généré des couts de maintenance.) 
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Résumé des commentaires oraux : 

Sur le principe d'acquérir un camion benne, la question est jugée légitime. Le montant indiqué au budget est un maximum qui correspond à 
un véhicule électrique neuf. Ce choix n’est pas arrêté et pourra faire l’objet d’une discussion ultérieure. 

Sur la proposition d'un équipement complémentaire pour le nettoyage des caniveaux, un retour d'expérience s'impose. Le coût réel de 
l'entretien par prestataire extérieur est de 7 164 € en 2025 (et non 5 000 € comme indiqué dans le mail d’Annie LOBSTEIN). 

La commune a déjà tenté l'expérience : une balayeuse achetée en 2014 pour 5 171 € n'a jamais été utilisée et a été revendue en 2021 pour 
300 €. Cette opération s'est soldée par une perte sèche. 

L'adjoint aux finances a déclaré ne pas être opposé au principe d'un investissement dans du matériel de voirie, mais souligne qu'une telle 
décision doit être précédée d'une étude sérieuse : type de matériel adapté, capacité du personnel à l'utiliser, temps que cela représente, 
tâches supplémentaires permises. Sans cette analyse, le risque de reproduire l'erreur de 2014 est réel. 

 

6. Bassin des Vaux - 139 724 € 

Question d'Annie LOBSTEIN : 

Le montant parait élevé. Un devis MTP de 2020 chiffrait l'opération a 28 847 € HT. La subvention de 71 000 € parait insincère (programme 
2023-2026 abandonné). Un report d'un an ne semblerait pas problématique. 

 

Contenu des diapos : 

Diapo 43 - Budget 2024 voté en CM du 10 avril 2024 : 132 000 € (119 000 + 13 000 de maîtrise d'œuvre/loi sur l'eau). 

Diapo 44 - Propositions budget 2025 (réunion de travail du 27 mars 2025) : 132 000 €. 
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Diapo 45 - Engagement de la commune par acte notarié en 2022 : les travaux ne peuvent être reportés (risque de contentieux). 

Diapo 46 - La subvention de 71 938 € vient du programme triennal 2020-2023 (ET NON du programme de voirie départemental 2023-2026). 

- Arrêté CD78 du 26 octobre 2022 : 215 447 € alloués (taux 62,9%) ; 
- Demande de versement du solde le 21 juillet 2025 alors que les travaux n'étaient pas terminés ; 
- Travaux déclarés : 228 154,23 € -> 143 509 € versés par le Département le 15/09/2025 ; 
- Solde restant dû : 215 447 - 143 509 = 71 938 € ; 
- Inscription au budget sincère, mais nécessite une démarche correctrice auprès du CD78. 

Diapos 47-48 - Demande de versement du solde au Département. 

Diapo 49 - Programme départemental 2023-2026 (209 281 € notifiés le 06/07/2023) : 

-   Aucune demande de subvention n’a été déposée par la collectivité. 
Diapo 50 - Programme triennal 2020-2023 confirmé, les autres programmes sont suspendus : 

- Autorisation de dépense notifiée le 06/07/2023 mais définitivement perdue (courrier du  président du Conseil Départemental des 
Yvelines (CD78) du 29/04/2025 : « 2025 sera une année blanche »). 
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Résumé des commentaires oraux : 

Sur le montant des travaux : la comparaison avec le devis MTP de 2020 (28 847 € HT) n'est pas pertinente. Dès le budget 2024 voté sous la 
présidence d'Annie LOBSTEIN, le bassin des Vaux était inscrit pour 132 000 €. Ce même montant figurait dans les propositions 2025 du 27 
mars 2025. Le montant 2026 est donc cohérent et a été revalidé récemment par le maitre d'œuvre en charge du dossier. 

Sur le report des travaux : la commune a pris par acte notarié en 2022 l'engagement de réaliser le bassin avant juin 2023. La société BTL 
pourrait engager un contentieux. La loi sur l'eau, dont l'instruction a été longue, est un motif recevable du retard. L'accord ayant été obtenu 
en 2025, tout nouveau report parait difficilement justifiable. 

Sur la subvention de 71 938 € : elle ne provient PAS du programme 2023-2026 mais du programme 2020-2023, acté par arrêté du CD78 le 26 
octobre 2022 (215 447 € à 62,9%). L'inscription au budget 2026 est donc sincère. 

Cependant, une erreur a été commise lors de la mandature précédente : le 21 juillet 2025 (soit après le retrait de délégation de l'adjoint aux 
finances de fin avril 2025), une demande de versement du solde a été déposée par la maire sortante alors que le bassin n'était pas réalisé. 
Le CD78 a versé 143 509 € et semble avoir considéré l'affaire soldée. Le solde de 71 938 € nécessite donc une démarche correctrice auprès 
du CD78. 

Par ailleurs, la subvention du programme 2023-2026 pour la rue de la Gare (209 281 €) est définitivement perdue : les études étaient faites 
mais aucune demande n'a jamais été déposée par la collectivité. 

 

7. Enveloppe de 20 000 € pour BTL - Pourquoi ? 
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Question d'Annie LOBSTEIN : 

Pourquoi une enveloppe de 20 000 € a-t-elle été prévue pour l'entreprise BTL ? 

 

Contenu de la diapo : 

Diapo 51 - Il n'y a pas d'enveloppe de 20 000 € pour l’entreprise BTL dans le BP 2026. 

Ce qui est inscrit : reprise par la commune des travaux de réseaux réalisés par la SCI Ilyade Développement (BTL) sur le domaine public, 
intégrés au patrimoine communal (compte 21538). 

Montant estimé : 26 610 €. 

Fondement : acte authentique de vente de 2022, prévoyant à la charge de la commune : 

- Création des voiries ; 
- Bassin de rétention des eaux pluviales ; 
- Viabilisation des réseaux (électricité, eau, fourreaux télécom) ; 
- Pose d'une borne incendie. 

La SCI a avancé le financement de certains travaux de réseaux sur son terrain. 

Ces équipements présentent un intérêt collectif pour la desserte future de la zone. 

Solution : la commune reprend la propriété des ouvrages en contrepartie d'un versement correspondant aux dépenses engagées par la SCI 
(sous réserve de validation juridique et technique). 
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Résumé des commentaires oraux : 

Il n'existe pas d'enveloppe de 20 000 € pour l’entreprise BTL. La question repose sur une lecture erronée. 

Ce qui est inscrit (26 610 €) correspond à la reprise par la commune des travaux de réseaux réalisés par la SCI Ilyade développement sur le 
domaine public, intégrés au patrimoine communal (compte 21538). 

Cette opération trouve son fondement dans l'acte notarié de 2022 : la commune s'était engagée à réaliser les équipements de desserte de 
la zone. La SCI Ilyade développement a avancé le financement de certains travaux de réseaux. Ces équipements pouvant présenter un intérêt 
collectif, la commune envisage de reprendre la propriété des ouvrages en contrepartie d'un versement. 

La faisabilité comptable a été confirmée par le Conseiller DDFIP aux décideurs locaux (Direction Départementale des Finances publiques. 
Cette ligne budgétaire transforme ce qui pourrait être un contentieux en une récupération patrimoniale au bénéfice de la commune. 

 

8. Bois Baron - Augmentation de 11 000 EUR 

Question d'Annie LOBSTEIN : 

Une augmentation de 11 000 € est constatée pour le Bois Baron (passage de 2 à 3 hectares). Quelle justification ? Ne vaudrait-il pas mieux 
affecter ces crédits à la sécurité routière ? 

 

Contenu de la diapo : 

Le géomètre pour le Bois Baron figure dans le poste « Études & Divers » (diapo 41). 

L'augmentation est liée à l'extension du périmètre d'acquisition de 2 à 3 hectares qui nécessite une nouvelle division parcellaire et induit des 
frais de géomètre supplémentaires. 
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Résumé des commentaires oraux : 

Ce point a été traité en séance. L'adjoint aux finances a indiqué que la position de la municipalité sur le dossier du Bois Baron était connue 
et que les frais de géomètre supplémentaires liés à cette nouvelle division parcellaire (ajout d’un hectare supplémentaire) étaient intégrés 
dans le poste « Études & Divers ». 

La question de la réorientation de ces crédits vers la sécurité routière (rue des Bois, rue de la Tuilerie) a été notée. Il est à noter que la décision 
d'acquisition d’une parcelle du bois Baron relève d’un engagement budgétaire pris en 2023, reconduit en 2024/2025 et figurant dans les 
restes à réaliser à prendre en compte dans le budget 2026. 

 

 


